
Résumé de l’intervention de Monsieur Robert Drzazga, consul général de la République 

de Pologne à Lyon 

 

Rappel historique 

 

L'histoire de la Pologne commence au Xe siècle, sous le règne de Mieszko Ier et de la dynastie 

Piast. C'est sous son règne que les souverains polonais se convertissent au christianisme. La 

Pologne devient rapidement au Moyen Âge une puissance régionale. 

 

Le pays atteint son apogée au XVe et au XVI e siècles, sous la dynastie des Jagellons, après 

l'union du royaume de Pologne et du grand-duché de Lituanie formant la République des Deux 

Nations, alors le plus vaste État d'Europe. Mais durant le XVII e siècle et le XVIII e siècle, elle 

perd une grande partie de sa superficie, notamment sous le coup de l'expansion de l'Empire 

russe. À la fin du XVIII e siècle, la République des Deux Nations est partagée entre la Prusse, 

l'Autriche et la Russie. La république de Deux Nations est complètement effacée de la carte de 

l'Europe en 1795  

 

Au cours du XIX e siècle, la majorité des territoires dont s'était emparée l'Autriche passe sous 

contrôle russe. 

 

La Pologne ne retrouve son indépendance qu'en 1918, dans des frontières qui sont issues, à 

l'Ouest, des anciennes limites de l'Empire germanique et qui, à l'Est, sont fixées par la paix de 

Riga qui met fin aux offensives de la Russie soviétique. 

La population est à majorité polonaise mais comprend des minorités allemandes, lituaniennes, 

biélorusses, ukrainiennes, néerlandaises, juives. 

 

En 1939, le pacte germano-soviétique entre Hitler et Staline partage à nouveau la Pologne entre 

l'Allemagne nazie et l'URSS. La Seconde guerre mondiale voit une politique d'extermination 

de la communauté juive et des élites. 

 

À la fin de la guerre, l'URSS conserve la partie orientale de la Pologne de 1921-1939. En 

contrepartie partielle de cette perte, la Pologne reçoit de l'Allemagne vaincue les territoires de 

la Poméranie orientale, de la Prusse-Orientale du Sud et de la Silésie. La république populaire 

de Pologne est alors mise en place en 1952 sous l’autorité soviétique. Après avoir retrouvé son 

entière indépendance en 1989, le pays devient membre de l'OTAN en 1999 et de l'Union 

européenne en 2004. 

 

En 2025, la Pologne, sur un territoire de 312 679 km2, compte environ 37,500 millions 

d’habitants. La population était de 30 millions en 1927 et 1960, de 38 millions entre 1990 et 

2020. La diaspora polonaise est estimée à 20 millions (Brésil, États-Unis, Canada, Biélorussie, 

Ukraine, France, Royaume-Uni, Hongrie, Russie, Tchéquie, Lituanie, etc). 

 

Les relations polono-françaises 

 

Au début du XIXe siècle, des soldats polonais, formés en Italie, constituent une élite au sein 

des troupes du Premier Empire. Dans ce contexte, Napoléon ressuscite un Etat polonais, le petit 

et éphémère duché de Varsovie (de 1807 à 1813), qui disparaît à le chute de Napoléon 1er, 

cependant le Code Napoléon reste en vigueur jusqu’en 1940. 

Dès 1939, le gouvernement polonais en exil se réfugie en France puis à partir de juin 1940 à 

Londres. Les armées polonaises se battent sur plusieurs fronts, en France, en Angleterre, en 



Afrique du Nord, en Italie dans le cadre de la 5e armée alliés. Des exilés rejoignent également 

la Résistance intérieure française. 

 

Le 9 mai 2025, un traité d’amitié et de coopération renforcée entre la France et la Pologne 

est signé à Nancy. 
 

Le préambule de ce traité rappelle l’objectif partagé « d’une Europe plus sûre, souveraine, 

démocratique et unie pour faire face aux défis mondiaux » ; réaffirme leur « engagement en 

faveur de l’unité européenne et conscientes de leur responsabilité particulière pour l’avenir de 

l’Union européenne » ; souligne « la menace sécuritaire persistante que fait peser la guerre 

d’agression russe contre l’Ukraine » et rappelle « l’importance d’établir un cadre durable pour 

la paix et la sécurité en Europe, tant au sein de l’Union européenne qu’au sein de la 

Communauté politique européenne » ; souligne « le rôle de l’Organisation du traité de 

l’Atlantique nord en tant que fondement de la défense collective de la République de Pologne 

et la République française ». 

 

Ce traité témoigne de la conviction partagée « que le développement économique, la justice 

sociale et la protection de l’environnement sont inextricablement liés, et rappelle la nécessité 

de «travailler ensemble pour lutter contre le changement climatique, notamment en se 

conformant à l’Accord de Paris, …pour préserver la biodiversité, pour faire face aux défis 

auxquels les deux États et les deux peuples ainsi que l’Europe dans son ensemble sont 

confrontés au 21e siècle ». 

 

Quels sont les axes de la présidence polonaise du Conseil de l’Union  ? 

 

Dans un contexte géopolitique difficile, exigeant, la sécurité de l’Europe est au cœur des 

préoccupations de cette présidence. 

 

Le programme de la Pologne pour sa présidence s’inscrit dans le cadre de la concertation entre 

les trois Etats du triplet pour la période 2025-2026, c’est-à-dire la Pologne, le Danemark et 

Chypre, qui se succèdent pour la présidence du Conseil de l’Union européenne. Guidée par la 

devise "Security, Europe!" (Sécurité, Europe !), la Pologne, frontalière de l’Ukraine sur 535 

kilomètres, a donc défini sept priorités : 

 

1-Le renforcement des capacités de défense 

 

2-La protection des frontières 

 

3-La transition énergétique 

 

4-La sécurité économique 

 

5-La compétitivité et la résilience agricole 

 

6-La sécurité sanitaire 

 

7-La lutte contre les ingérences étrangères et la désinformation 


